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AVIS n° 155 

Demande de permis d’implantation commerciale 
pour la modification importante de la nature des 
activités de commerce de détail d’une cellule située 
dans un ensemble commercial d’une SCN supérieure 
à 2.500 m² à Mons    

Avis adopté le 20/10/2021 
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BREVE DESCRIPTION DU PROJET 

Projet : Implantation d’un magasin de literie Plum’Art (700 m² de SCN) dans 
une cellule vide (ancien Brantano) située dans un ensemble 
commercial existant. Le magasin est actuellement situé dans le 
complexe commercial des Portes de Maisières. 

Localisation : Rue des Viaducs, 281   7020 Nimy (Province de Hainaut) 

Situation au plan de secteur : Zone d’activité économique mixte  

Situation au SDC : Pas de recommandation 

Situation au SRDC : Agglomération : Mons 
Nodule : Maisières (nodule de soutien de (très) petite ville) 
Bassin de consommation : Mons-Borinage pour achats semi-
courants lourds (situation de sous offre)   

Demandeur : Korestate SPRL     

CONTEXTE DE L’AVIS 

Saisine : Fonctionnaire des implantations commerciales  

Date de réception de la 
demande d’avis : 

1/09/2021 

Référence légale : 
 

Article 39, al. 6, du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations 
commerciales 

Autorité compétente : Fonctionnaire des implantations commerciales 

REFERENCES ADMINISTRATIVES 

Nos Références : 
Réf. SPW Economie : 
Réf. Commune :  

OC.21.155.AV SH/cri 
DIC/MOS053/2021 – 0140  
DE/JC/VV/PIC/2021/36 
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Vu le décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales et, notamment, son article 2 
instituant un Observatoire du Commerce ; 
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 2 avril 2015 relatif à la composition et au fonctionnement de 
l’Observatoire du commerce et de la commission de recours des implantations commerciales ; 
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 2 avril 2015 précisant les critères à prendre en considération 
lors de l’examen des projets d’implantation commerciale ;  
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 2 avril 2015 relatif à la procédure et à diverses mesures 
d’exécution du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales et modifiant le livre Ier 
du Code de l’environnement ; vu l’article 21 de cet arrêté en vertu duquel les avis de l’Observatoire du 
commerce émis sur les demandes de permis d’implantation commerciale doivent notamment 
comporter l’examen de l’opportunité du projet au regard de ses compétences ainsi qu’une évaluation 
distincte pour chaque critère et sous-critère et concluent ensuite par une évaluation globale ;   
 
Vu la demande d’avis relative à une demande de permis d’implantation commerciale pour la 
modification importante de la nature des activités de commerce de détail d’une cellule située dans un 
ensemble commercial d’une SCN supérieure à 2.500 m2 transmise au secrétariat de l’Observatoire du 
commerce et réceptionnée le 1er septembre 2021 ; 
 
Considérant que l’Observatoire du commerce s’est réuni le 13 octobre 2021 afin d’examiner le projet ; 
qu’une audition d’un représentant du demandeur ainsi que d’un représentant de la commune de Mons 
a eu lieu ce même jour ;  
 
Considérant que le projet vise à implanter un magasin Plum’Art (SCN de 700 m²) à la place d’un 
magasin Brantano au sein d’un ensemble commercial existant ;   
 
Considérant que le projet prévoit des achats semi-courants lourds ; qu’il se situe dans le bassin de 
consommation de Mons-Borinage pour ce type d’achat (situation de sous offre) ;     
 
Considérant que le projet est repris dans l’agglomération de Mons au SRDC, lequel met en évidence 
les forces et faiblesses de celle-ci :  
 

Forces Faiblesses 

Maintien du centre principal comme moteur de 
l’agglomération malgré les développements 
périphériques récents  

Présence de nodules spécialisés en équipement 
semi-courant léger renforçant l’attractivité de 
l’agglomération  

Offre globale variée en termes d’enseignes, de 
concepts et de natures 

Pression exercée par le nodule des Grands Prés 
sur le centre principal (également en termes de 
développements futurs)  

Développement déstructuré et anarchique de la 
fonction commerciale le long de la nationale 51 
(Mons-Valenciennes)  

Multiplication des nodules de type « soutien de 
petite ville » dans les parties les moins denses de 
l’agglomération 
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Considérant que le SRDC effectue les recommandations suivantes pour cette agglomération : 

- « Nécessité d’un investissement dans le centre principal afin de maintenir sa compétitivité vis-à-
vis de sa périphérie ; 

- Identifier un et un seul nodule de soutien de petite ville à reclasser en nodule de soutien 
d’agglomération et restreindre le développement des autres ; 

-  Restructurer la nationale 51 et limiter son développement commercial sur deux nodules : Hornu 
et Jemappes parc commercial ».  

 
Considérant que le projet est situé dans le nodule de Maisières qui est classé comme nodule de soutien 
de (très) petite ville par le SRDC ; que ledit SRDC effectue les recommandations générales suivantes 
pour ce type de nodule :  
 

Description Recommandations générales 

Centre commerçant traditionnel généraliste, 
centre d’une commune peu dense, doté d’une 
accessibilité en transport en commun médiocre, 
caractérisé par une dynamique faible (taux de 
cellules vides élevé et peu ou pas de grandes 
enseignes) 

Assurer la fonction fondamentale 
d’approvisionnement de proximité de ce type de 
nodule via des interventions publiques ciblées 

 
Considérant que le projet se situe en zone d’activité économique mixte au plan de secteur ; 
 
Considérant que la commune de Mons dispose d’un schéma de développement communal, mais qu’il 
ne comporte pas de recommandation pour le site ;  
 
Considérant que l’Observatoire du commerce se positionne sur l’opportunité du projet au regard de 
ses compétences ; que, en outre, il émet une évaluation distincte pour chacun des critères et sous-
critères établis par la réglementation wallonne relative aux implantations commerciales ; qu’il doit 
également fournir une évaluation globale ; sur la base des informations qui lui ont été transmises par 
la Direction des implantations commerciales et sur celles résultant de l’audition, l’Observatoire du 
commerce émet l’avis suivant : 
 

1. EXAMEN AU REGARD DE L’OPPORTUNITE GENERALE 

Le projet vise à implanter un magasin de literie Plum’Art dans une cellule vacante, laquelle était 
précédemment occupée par un magasin d’équipement de la personne Brantano. La cellule concernée 
par la demande est située dans un ensemble commercial existant depuis 1995. L'enseigne Plum’Art 
est actuellement située dans le complexe commercial des Portes de Maisières, à environ 1,5 km du 
projet. Il s’agit donc le déplacer.  
 
Parallèlement à cela, il ressort du dossier administratif que le supermarché Colruyt ainsi que la station-
service Total partagent un parking en commun (ou en tout cas accessible directement depuis tous les 
commerces) avec les enseignes JBC, Image, Tom & Co, Pronti et le futur Plum’Art. La demande vise à 
reconnaître l’ensemble commercial de 4.012 m2 ainsi formé.     
 
L’Observatoire du commerce est favorable en ce qui concerne l’opportunité générale du projet dans 
la mesure où le déplacement permet de rapprocher le magasin de l’agglomération proche de Mons. Il 
s’agit également d’occuper une cellule vacante et de remplacer des achats semi-courants légers par 
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des achats semi-courants lourds dans un complexe périphérique à Mons.    
 
L'Observatoire du commerce attire l’attention sur la reconversion de la cellule qui sera délaissée dans 
le complexe commercial des Portes de Maisières. Ce complexe est récent et périphérique. Il convient 
donc d’éviter d’y établir de l’équipement léger, celui-ci devant être privilégié dans les centres. En 
outre, l’Observatoire du commerce comprend de l’audition que les autorités communales mènent des 
actions afin de soutenir leur centre-ville dans une optique de dualité entre Les Grands Prés et le centre. 
Il comprend encore de l’audition qu’il n’y a pas de vision claire en ce qui concerne le devenir de ce site. 
Ainsi, l’Observatoire du commerce estime qu’une agglomération telle que Mons, au vu de sa taille, de 
la pluralité de pôles commerciaux qui en font partie et des interactions existantes avec la France, 
nécessite une réflexion poussée en termes de développement commercial devant s’effectuer au 
travers de l’élaboration d’un schéma communal de développement commercial. 
 

2. ÉVALUATION DES CRITERES ETABLIS PAR L’ARTICLE 44 DU DECRET DU 5 FEVRIER 2015 RELATIF AUX 

IMPLANTATIONS COMMERCIALES 

2.1. La protection du consommateur 

2.1.1. Favoriser la mixité commerciale  

Le projet implique le déplacement d'un magasin sur une courte distance et la reconnaissance d’un 
ensemble commercial existant. La cellule convoitée est vide suite à la fermeture de Brantano. Il 
ressort en outre de l’audition que la SCN actuelle est trop petite pour permettre au magasin de 
survivre et que la demande permet d’augmenter la SCN. Au vu de ces éléments, l’Observatoire conclut 
que le projet n’aura pas d’impact sur la mixité commerciale, l’offre étant inchangée, et qu’il permet le 
maintien d’une offre en literie dans cette partie de Mons. L’Observatoire du commerce conclut que ce 
sous-critère est respecté.    
 
2.1.2. Éviter le risque de rupture d’approvisionnement de proximité  

Le projet prévoit essentiellement des achats semi-courants lourds. Il se situe dans le bassin de 
consommation de Mons-Borinage lequel présente une situation de sous offre pour ce type d’achat. 
Comme indiqué ci-dessus, le projet n’a pas pour effet de modifier l’offre globale (déplacement sur 
environ 1,5 km). Il n’y a pas de risque de rupture d’approvisionnement de proximité. Au vu de ces 
éléments, l’Observatoire du commerce conclut que ce sous-critère est respecté.  
 
2.2. La protection de l’environnement urbain 

2.2.1. Vérification de l’absence de rupture d’équilibre entre les fonctions urbaines 

Le projet est envisagé dans un bâtiment existant qui était auparavant dédié à du commerce. Il 
n’implique dès lors aucune modification en termes de fonction et, partant, il n’aura pas d'impact sur 
l’équilibre des fonctions en présence.   
 
L’Observatoire du commerce estime, au vu de ces éléments, que ce sous-critère est respecté.    
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2.2.2. L’insertion de l’implantation commerciale dans les projets locaux de développement et 
dans la dynamique propre du modèle urbain 

Le projet est conforme au plan de secteur car situé en zone d’activité économique mixte. Il permet 
d’éviter une artificialisation des terres dans la mesure où il s’agit de réaffecter une cellule vide située 
dans un bâtiment existant. Cette réaffectation contribuera par ailleurs à éviter une mauvaise 
perception du site due à un vide commercial. L’Observatoire du commerce estime que ce sous-critère 
est respecté.  
 
2.3. La politique sociale 

2.3.1. La densité d’emploi 

Il ressort du dossier administratif que « l’emploi actuel sur le complexe commercial est de 60 personnes 
(…). Le transfert du magasin inclut 2 emplois (1 temps plein et 1 temps partiel). Au niveau de la zone de 
Mons-Borinage, ce maintien de l’emploi peut être considéré comme bienvenu au regard du fort taux de 
chômage en présence ».  
 
Au vu de la création nette d’emplois, et de la pérennisation de ceux-ci grâce au déménagement de 
site, l’Observatoire du commerce conclut que ce sous-critère est respecté.  
 
2.3.2. La qualité et la durabilité de l’emploi 

L'Observatoire du commerce n’a pas de remarque particulière à formuler par rapport à ce sous-critère.  
 
2.4. La contribution à une mobilité durable 

2.4.1. La mobilité durable 

Il ressort du dossier administratif que le site est facilement accessible en voiture car localisé à un 
carrefour de voiries important et à proximité d’un échangeur autoroutier ce qui est adéquat au vu de 
l’offre en achats semi-courants lourds proposée. Il présente par ailleurs une accessibilité multimodale. 
L’Observatoire du commerce conclut que le projet ne compromet pas ce sous-critère.      
 
2.4.2. L’accessibilité sans charge spécifique 

Le bâtiment est existant et, partant, les infrastructures nécessaires à son accessibilité et au 
stationnement (parking commun de 258 emplacements environ) sont en place. Le site est par ailleurs 
desservi par le bus. L’Observatoire conclut, au vu de ces éléments, que le projet n’induit pas 
d’aménagement spécifique à charge de la collectivité pour sa réalisation et que, partant, ce sous-
critère est rencontré.     
 

3. ÉVALUATION GLOBALE DU PROJET AU REGARD DES CRITERES 

L’Observatoire du commerce, après avoir analysé le projet au regard des critères établis par la 
réglementation relative aux implantations commerciales, estime que ceux-ci sont respectés. Il conclut 
en une évaluation globale positive du projet au regard des 4 critères de délivrance du permis 
d’implantation commerciale.  
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4. CONCLUSION 

L’Observatoire du commerce est favorable en ce qui concerne l’opportunité générale du projet. Il a 
par ailleurs émis une évaluation globale positive de celui-ci au regard des critères imposés par l’article 
44 du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales.  
 
Il émet donc un avis favorable pour la modification importante de nature des activités de commerce 
de détail d’une cellule située dans un ensemble commercial d’une SCN supérieure à 2.500 m².  
 
Le représentant de l’administration des implantations commerciales ayant assisté aux débats. Il 
s’abstient dans le cadre de la délibération. 
 

                                                                                                  
  Jean Jungling, 
  Président de l’Observatoire du commerce 
 


